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ARTICLE 1 : les recettes des actes des professionnels de santé sont recouvrées par les services de santé et consignées à leur compte de recettes trésor public jusqu’au moment de leur répartition.   
ARTICLE 2 : les recettes des actes concernées sont les suivantes : 
· Les frais de consultations 

· Les frais d’interventions

· Les frais des examens complémentaires notamment de laboratoire, d’imagerie et d’exploration fonctionnelle

· Les frais d’hospitalisation ou de séjour
· Les frais de délivrance des certificats médicaux
· 5% de la marge bénéficiaire des recettes issues de la vente des médicaments et des consommables médicaux 
ARTICLE 3 : la répartition est faite en fin de chaque trimestre par le responsable de la formation sanitaire de la manière suivante : 

· 30% aux professionnels de la formation sanitaire

· 70% pour le fonctionnement de la formation sanitaire

ARTICLE 4 : le montant du fonds commun est reparti entre tous les membres de l’équipe de santé suivant l’indice de la catégorie de l’agent.  

ARTICLE 5 : les paiements sont effectués trimestriellement au moyen d’ordre de paiement accompagné des états de répartition et d’émargements. 

 ARTICLE 6 : les responsables des formations sanitaires et établissements hospitaliers publics, les secrétaires généraux des ministères concernés sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté. 
 ARTICLE 7 : le présent arrêté conjoint qui abroge le Raabo AN VII_309/ FP/MP/SAN-AS/SEFB/SG/DCP du 15 Juin 1990 fixant les modes de répartition et de paiement des actes médicaux et consultation et toutes autres dispositions antérieures contraires, prend effet pour compter de sa date de signature et sera enregistré, publié et communiqué partout où besoin sera.
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